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Messieurs, 


Les  Corps  qui  ont  adminiftré  à Paris  depuis. les^ 
eiedeurs  de  1789  jufqu’à  la  municipalité  adueHe 
dnt  toujours  les  premiers  reconnu  vos  décrets , 
donné  le  premier  exemple  de  la  foumiffion  a la  loi.  Ea‘ 
nous  préfentant  devant  vous  aujourd’hui  pour  vous 
offrir  un  vœu  5. nous  n’oublicns  pas  que  voys  avez 
interdit  le  droit  rde  pétition  aux  corps  admjniflratifs  ; 
auÆ  ce  voeu  que^uoüs  vous  apportons  efl  individuel, 
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fl  efi  revêtu  de  nos  fignatures  privées  ; (Sc  quôique  le 
décret  de  cette  interdidion  ne  foit  pas  encore  fanc-^ 
tionné  5 nous  nous  emprefîbns  de  Fexécuter  ; nôus 
révérons  la  penfée  des  légiflateurs , la  volonté  géné- 
rale de  la  nation , fans  attendre  qu’elle  foit  revêtue  des 


formes  conftitutionnelies.  Nous  avons  découvert , 
comme  officiers  municipaux  & comme  magiftrats,  un 
abus  que  nous  venons  vous  faire  connoître  ; nous 
vous  demandons  ^ comme  fimples  citoyens , une  loi 
pour  en  prévenir  le  danger. 


Messiieues^ 


Le  corps  municipal  vient  d’être  informé,  par  im 
rapport  de  police  de  la  fedion  de  la  fontaine  de  gre- 
nelle, que  des  citoyens  catholiques  faifoient  ondoyer 
QU  bâptifer  feciètement  leurs,  enians  dans  des  malfqns 
particulières , & fans  les  préfenter  à l’égliie  paroiiîiale  ^ 
pour  ÿ faire  reconhoître  Sc  cohftater  le  fait  de  leur 
liaiffance  dans  les  formes  prefcrites  par  la  loi. 

' Loin  du  corps  municipal  toute  penfée , toute  mefure_ 
d’intolérance.  Nous  fa  vous  que  la  liberté  des  opinions 
rêligieiifes-,  confacrce  par  Tarticle  iodé  la  déclaration 
des  droits foiane  une  partie  efîentièlle  de  la  liberté 
ifidividuelle  , Sc  un  des  élémens  'de  la  conilitution’ 
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du  royaume.  Nous  favons  que  la  manifeflatîon  de  çcs 
opinions, meme  par  un  culte  public,  eft  autorifc  par 
le  même  article  de  la  déclaration  des  droits  ; Sc  jamais 
nous  n’oublierons  cette  vérité  fondamentale  des  focié- 
tés  d’hommes  libres  Sc  éclairés. 

Le  corps  municipal  n’entend  donc  point  porter  des 
regards  curieux  âc  indifcrets  fur  les  aéles  religieux  qui 
peuvent  fe  faire  dans  l’intérieur  des  maifons , meme 
des  édifices  affeêlés  à des  cultes  quelconques.  Que 
Tordre  public  ne  foit  troublé  ni  par  des  adions,  ni 

Ï' ar  des  difcours*,  Sc  fa  furvèillance  n’a  plus  d’objets. 

a liberté'  CQnfiJie  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à autrui , & V exercice  des  droits  naturels  de  l'homme 
rfa  de  bornes  que  celles  qui  ajfurent  aux  autres  membres  de 
lafociétéy  la  joufj'ance  de  ces  memes  droits,  (Déclara- 
tion des  droits , art.  4.  ) 

Mais,  s’il  importe  , fous  tous  les’rapports , à la  nation 
de  connoître  le  nombre  des  naiflances  ; s’il  importe 
aux  individus  de  n’être  pas  dépouillés , en  naiffant , de 
leurs  droits  de  famille  Sc  de  cité;  combien  n’eft-ilpas 
héceflai're  Sc  preffant  de  réprimer  l’abus  que  nous 
vous  dénonçons î 

Nous  devons , Meffieurs  , vous  préfente?  les  bafes 
Sc  les  réfultats  de  la  difeuffion  qui  a eu  lieu  dans  le 
corps  municipal  fur  cet  important  objet. 

Lorfque  le  defpotifme  portoit  le  délire  jufqu’à  tranf- 
former  en  vérité  légale  la  fidion  la  plus  contraire  aux 
faits  , Sc  qu’au  milieu  des  luthérieits  Sc  des  calvinifles , 
il  falloit  reconnoître  , fur  la  parole  de  Loui^ 
qu’il  n’y  avoit  en  France  que  des  catholiques , il  étoit 
tout  fimple  qu’on  ne  trouvât  nul  inconvénient  à réunir 
dans  les  miniftres  du  culte  catholique  des  fondions 
civiles  publiques  aux  fondions  religieufes  ; alors  les 
prêtres  avoient  prelque'feuls  le  pouvoir  de  l’enfeigne- 
ment  ; alors  ils  avoient  la  plus  forte  influence  fur  la 
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diftribHtîon  des  aumônes  fondées;  alors  ils  avoient  exy 
clufivenient  le  dro't  de  conftater  par  des  ades  la  nail- 
lance  , les  mariages  Sc  la  mort  des  citoyens. 

. Mais  cet  ancien  ordre  de  chofes , particulièrement 
quant  aux  ades , ou  plutôt  ce  défordre  dont  tous  les 
bons  efprits  follicitoient  depuis  long~tems  la  réforma- 
"iion,  a été  irrévocablement  condamné  par  la  loi  qui 
permet  la  profeffion  Sc  la  manifeftation  de  toutes  les 
opinions  religieufes. 

II  nous  a pâ' 11^  Meffieurs,  que  pour  remplacer  avec 
fagefîe  la  plus  vlcieufe  des  inftitutions  ^ il  faîîoit  foi- 
gneufement  diftingiier  ce  qui  appartient  à la  religion 
catholique , ce  aiu  doit  appartenir  à toutes  les  religions  , 
d’avec  ce  qui  appartient  eflentiellement  aux  lois  civiles. 

. La  loi  civile  eft  fans  pouvoir  fur  les  confciences  ôc 
fur  les  opinions  religieufes^  qu’elle  n’a  pas  même  le  droit 
d’interroger  ; elle  ne  confidère  leshommes  que  comme 
membres  de  l’état  elle  ne  règle  que  leurs  devoirs  de 
leurs  droits  civils  & politiques;  elle  n’a  pu  avoir  en 
vue  que  l’ordrê  focîal. 

La  religion , au  contraire  , ne  confidère  les  hommes 
que  fous  leurs  rapports  avec  la  Divinité  : elle  eft  la. 
croyance  ^ la  penfée , le  fentiment  intime  de  chaque 
individu  fur  des  objets  purement  métaphyfiques  Ôc  fur- 
naturels. 

La  religion  Sc  les  lois  civiles  ayant  des  objets  fi  dlf- 
férens  , ne  peuvent  donc  jamais  fe  rencontrer  , fe 
contrarier,  ou  fe  confondre  ; & un  des  bienfaits  de  la 
conflitution  eft  d’avoir  reconnu  i’efpace  immenfe  qui 
les  fépare.  Le  tems  achèvera  ce  que  les  circonftances, 
n’ont  pas  permis  de  faire. 

Fondés  fur  ces  immuables  vérités , nous  demandons 
qu’une  loi  diftingiie  & divife  deux  fondions  réunis 
jufqu’à  préfent  dans  les  prêtres  catholiques , & défor  - 
Biais  inconciliables. 


^ C’efl;  le  prêtre  catholique,  qui  fait  ;Vla-fors,  (S:  la 
réraonie  religieufe  du  baplcme  3c  l’ade  qui  conitatc 
la  naifTance  du  citoyen.  Deux  pouvoirs  très-diUcrens 
dans  leur  nature  & dans  leurs  eüets  , font  donc  réunis 
en  lui.  Le  premier , il  le  tient  uniquement  de  la  religion 
ôc  du  caractère  qu’elle  lui  imprime  ; en  vertu  de  ce 
pouvoir , il  fait*  vn  chrétien.  Le  fécond  , il  le  tient  de  la 
loi  civile  feifl^qui  l’a  créé  officier  public  civil  pourcont- 
tater  la  naiflance  & la  légitimité  de  l’enfant , pour  lui 
affurer  les  droits  de  famille  & de  cité  ; en  vertu  de  ce 
pouvoir,  il  attefte  l’exiOence  d’un  nouveau  citoyen. 

Mais , fi  la  loi  civile  ne  connoît  plus  que  des  citoyens, 
lans  s’occuper  de  leur  croyance  religieufe;  s il  efi  de  tous 
les  intérêts  réunis  qn’au'cli ne  naiffance  ne  foit  diffimiilce; 
fl  l’on  ne  peut  pas  plus  contraindre  un  prêtre  catho- 
lique à conflater  la  naiüance  d’un  enfant  que  fes  pa- 
ïens n’ont  pas  voulu  préfenter  au  baptême  , qu  on 
ne  peut  forcer  des  juifs  ou  des  mufulmans  à f^re  bap- 
tifer  leurs  enfans  ; s’il  eft  démontré  qu’un  ade  pure- 
ment civil  ne  doit  être  fait  que  par  des  officiers  civils  ; 
que  la  forme  de  ces  a<^es  doit  être  la  même  pour  tous 
les  citoyens , qu’elle  doit  être  telle  qu’aucun  d eux  ne 
puiffe  avoir  de  répugnance  a l’obferver,  alors  on  ne  met'^ 
tra  plus  en  queftion,  fi  un  femblable  mélange  defonc- 
rions  hétérogènes , dans  les  prêtres  catholiques  , peut 
ou  ne  peut  pas  furvivre  à la  reconnoillance  des  vrais 
principes. 

- Les  mêmes  réfiexlons  s’appliquent  aux  aétes  de  ma- 
riage 3c  de  fépulture.  La  cérémonie  religieufe  du  ma- 
riage , celle  cfes  obsèques  appartiennent  aux  prêtres 
du^cuite  dans  lequel  vit  ou  a vécu  celui  qui  fe  marie; 
ou  qui  eft  mort  ; mais  le  pouvoir  d attefler  , pai  un 
aélc , que  deux  membres  de  îa  fociete  ont  iini^  leur 
fort , que  leurs  enfans  feront  légitimes , & qu  ils  doivent. 
)Ouir  des  droits  de  famille  ; le  pouvoir  d’attefier  qu  unr 


citoyen  eft  mort , que  fes  biens  font  à la  difpofitio» 
de  les  héritiers  , que  fes  emplois  font  vacans,  qu’iî 
doit  être  rayé  du  tableau  des  charges  publiques  ; ce 
pouvoir  ^ qui  émane  de  la  loi  civile  feule  ^ qui  n’a  rien 
de  commun  avec  les  religions  5 ne  doit  être  remis  qu’à 
un  officier  civil. 

Ainfi  nous  laiffons  à la  religion  catholique  tout  ce 
qui  lui  appartient  ; nous  accordons  aux  autres  reli- 
gions ce  dont  on  pourroit  les  priver  fans  injuftice  , 
& nous  remettons  dans  l’ordre  civil  ce  que  jamais 
t on  auroit  dû  en  diflraire  ; nous  concilions  par  la  raifort 
êc  la  vérité  tous  les  droits  & tous  les  intérêts. 

Dans  ce  nouvel  ordre  le  père  catholique,  après  avoir 
fait  conftater,  par  l’officier  civil,  la  naiffance  de  fon 
enfant,  le  préfenteraau  baptême,  ôc  tous  fes  devoir!» 
feront  remplis.  Les  non  - catholiques  feront  fournis  à 
la  mê'me  règle  , & fuivront  enfuite  Fimpiilfion  de  leur 
croyance  religieiife. 

Les  mariages  n’offriront  pas  plus  de  difficultés  : l’of- 
ficier civil  conflatera  le  confentement  mutuel , l’en- 
gagement refpeffif;  & après  la  fignature  du  traité , le 
mariage  fera  fait  aux  yeux  de  la  loi  civile  ; alors  les 
catholiques  iront  faire  bénir  & confacrer  leur  union 
félon  les  formes  de  Féglife  romaine  , Sc  les  non-catho- 
liques fe  conformeront  au  culte  de  la  religion  qu’ils 
profeffent  ; mais  tout  ce  qui  pourra  fuivre  Fade  civil, 
fera  étranger  ôc  demeurera  inconnu  à la  loi  civile  5 
chacun  fe  jugera  lui-même  à cet  égard  félon  fa  conf- 
cience. 

Enfin , quant  aux  obsèques  , les  derniers  devoirs 
feront  rendus  félon  le  rite  de  la  religion  dans  laquelle 
aura  vécu  celui  qui  n’eft  plus,  ôc  Fade  civil  fe  bor- 
nera à conftater  le  fait  de  fa  mort. 

Nous  avons  penfé,  Meffieurs,  qu’il  étoit  de  notre 
devoir,  comme  officiers  - mumcipaux , de  vous  faire 
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connoîtTe  un  abus  grave  qui  vient,  il  efl  vrai,  de  fe 
jnamfefter,  mais  (^ui  peut  s’accroître  ^ & dont  les  effets 
feroient  funeftes  a l’ordre  focial. 

■ Nous  avons  penfé  qu’il  nous  étoit  permis , comm» 
citoyens , de  vous  préfenter  un  aperçu  des  moyens 
qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à reprimer  l’abus  que 
nous  vous  dénoncions  comme  magiflrats  du  peuple  , 
Ôc  de  folliciter  de  votre  fagelle  une  loi  qui  ordonne 
qu’à  l’avenir  les  déclarations  de  naiflànce  , de  mariage 
ôc  de  mort,  foient  reçues  par  des  officiers  civils  dans 
une  forme  conciliable  avec  toutes  les  opinions  reli-  » 
gieufes.  * 

. Bailly;  Vigner;  Prévost;  le  Camus;  Bertol- 
a.ON  ; Champion;  Tassin  ; Jol;.y  ; Roard  ; J.  L 
Hardy;  N.  F.  Couart;  D.  Leroux;  Cardot, 


mmm 


Réponfe  de  M.  T^EILHARD  ^ Fréfidenu  ' 


V”  Messieurs, 


Il  n’efl  peut-être  pas  d’abus  plus  grave  que  celui 
,que  vous  venez  de  dénoncer  à l’AiTemblée  nationale. 
Un  père  qui  néglige  de  conftater  la  naiiTance  de  fon 
tils,  dans  les  formes  preferites  par  la  loi,  lui  ferme,  pour 
ainfî-dire,  le  livre  de  la  cîté&  le  voue  à une  efpcce 
de  mort  civile  y mais  le  corps  légiflatif  doit  prendre 
fous  faproteètion  les  enfans  que  la  nature  donne  à U 
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patrie  , & leur  afliiref  5 au  moment  de  leur  naîflance  ^ 
des  droits  que  nulle  autorité  ne  peut  leur  ravir. 

Les  cérémonies  reiigieufes  font  un  aéle  de  la  conP* 
cience  individuelle  : nulle  autorité  humaine  n’a  le 
droit  de  pénétrer  dans  la  fainteté  de  cet  afyle.  Tout 
homme  peut  confacrer  fes  enfans  à l’être  fuprème  dansr 
la  forme  & par  les  mains  qu’il  juge  lui  être  plus  agréa- 
bles : fa  religion  eft  fa  propriété  ; cette  proj>riété  eft 
inaliénable  ; Fautorité  civile  n’a  rien  à prefcrire  à cet 
égard  5 elle  ne  peut  exiger  qu’une  chofe  ; c’eft  que 
l’Ordre  public  ne  foit  point  troublé  : tels  font  les  prin- 
cipes confacrés  par  FAlfemblée  nationale  ^ elle  ne  s’en 
écartera  jamais. 

Mais  Fade  qui  conftate  que  deux  citoyens  fe  font 
unis  par  les  liens  du  mariage  , qu’un  citoyen  vient  de 
naître , ou  que  la  fpciété  vient  de  perdre  un  de  fes 
membres,  eft  un  afte  purement  civil:  c’eft  au  corps 
légiflatif  qu’il  appartient  d’en  régler  les  formes. 

"Dépôt  fidèle  de  toutes  ies^renfées  utiles  au  public , 
rAffemblée  nationale  prendra  en  coiifidération  les 
objets  fur  lefquels  vous  venez  de  fixer  fes  regards  ; 
déjà  fes  comités  lui  ont  fournis  un -projet  de  loi  fur 
cette  importante  matière  ; votre  demande  en  accélé- 
rera fans  doute  la  difcuflion. 

L’Affemblée  nationale  vous  accorde  l’honneur  de 
la  féance. 


DE -.LTMPRÎMERLE  NATIONALE. 


